f ^.c 

/ ' 

LETTRE 

D E 

mathürin  cahaine, 

TOUCHANT  LA  LIQUIDATION 

DELA 

DETTE  NATIONALE, 

Adrejfee  de  P acy-fur-Eure  à Monfeigneur 
L'Evêque  de  Langres,  Préjident  de  l'Af- 
Jemblee  N ztionale  ^ en  date  du  5 Septembre 
tySÿ. 


ÏH£ 

UèKARY 


r 


LETTRE 

D E 

MATHURIN  CAHAINE, 

T OU  C HAN  t la  liquidation  de  la  dette 
nationale. 

14  O N S E I G N E U R, 

D EPUis  deux  ans  on  ne  cefle,  en  France ^ 
de  parler  de  dcficit  & de  dette  nationale , ôc 
depuis  deux  ans,  malgré  le  difcrédlt  qu’a  produit 
cet^e  manifeflation,  on  n’a  ceffé  d'ajouter  â l’un 
& â l’autre.  Deux  fois  les  Notables  du  Royaume 
ont  été  affemblés  pour  avifer  aux  moyens  de 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances  ; 6^  deux  fois 
cette  élite  de  la  Nation  n’a  rien  fait.  Tous  les 
politiques  & les  gens  à fyft^me  ont  préfenté  des 
projets  qui  n’ont  produit  que  la  fiérilité.  Som- 
mes-nous donc  affligés  de  maux  irrémédiables  ? 
Je  ne  puis  le  croire.  Cependant  voici  que  U 
Nation  entière  femble  avoir  adopté  , par  fes 
Repréfentans , un  plan  d’opérations  plus  défaf- 
treux  encore  que  ne  l’ont  été  les  profufions  & 
la  mal-adreffe  des  derniers  Miniftres.  A i 


(4) 

A Dieu  ne  pîalfe , qu’en  m’exprimant  de  là 
forte  , mon  intention  foit  d’inculper  , en  aucune 
maniéré , les  vues  pleines  de  probité,  fans  doute , 
des  honorables  Membres  qui  ont  propofé  de 
/ ruiner  une  partie  de  la  Nation  pour  enrichir 
l’autre  ! S’ils  ont  ofé  prendre  fur  eux  d’en  faire  la 
motion,  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  foit 
d’après  la  convidion  déchirante  qu’il  n’y  avoit 
pas  d’autre  moyen  de  fauver  la  vie  du  corps 
politique  de  l’Etat, qu’en  delTéchant  un  de  fes  mem- 
bres & en  en  coupant  un  autre.  Moi-même , je 
fens  vivement  combien  eft  horrible  .l’idée  d’une 
banqueroute  nationale , qui  eft  la  véritable  mort 
d’un  Empire , & que , pour  l’éviter-,  quand  ü 
n’y  a plus  de  reEourcês , il  faut  bien  fèffembler 
à un  chirurgien  , qui  devient  quelquefois  cruel 
par  humanité.  Mais  je  fens  plus  vivement  encore 
que  fl  c’eû  une  effroyable  barbarie  de  mutiler 
un  corps  tant  qu’il  reffe  des  moyens  de  'lui 
fauver  la  vie,  moins  violens;  c’eff  une  injuffice 
çriaîite  de  prendre , pour  payer  fes  dettes , là 
bourfe.  de  Ion  voilin,  &:  de  le  chaffer  de  fa  mai- 
fon,  afin  de  s’en  approprier  la  valeur.  N’eff-ce  pas 
aller  contre  le  droit  naturel  , le  plus  facré  de 
tous  } Ne  feroit-ce  pas  au  moins  l’opération  la 
plus  knpolitique',  fi,loin  d’obtenir  l’effet  prof- 
pere  que  l’on  en  attend  , on  ne  fait  que  créer 
de  nouveaux  embarras  ? Tel  fera  pourtant , 


Monfeîgneiir , le  réfultat  de  la  motion  tendante 
à vendre  les  biens  du  Clergé , & à rupprimer  les 
dîmes  de  toute  efpece,  les  rentes  feigneuriales , 
les  droits  de  lods  6c  ventes , &c.  ii  elle  vient  à 
être  irrévocablement  fandionnée. 

Avant  d’en  adminiftrer  la  preuve , j’ai  l’hon- 
neur de  vous  prévenir  qu’étant  en  voyage  depuis 
environ  trois  mois , il  me  feroit  dilHcile  de 
donner  autre  chofe  que  des  apperçus  ^ des  â-peii- 
près  ^ attendu  que  n’étant  point  chez  moi , je  n’ai 
pas  un  feul  livre  que  je  puiffe  confulter , pas 
même  un  almanach.  Mais  le  tems  eft  venu  oîi 
tout  Citoyen  doit  fervir  la  Patrie  de  fa  plume 
comme  de  fon  bras.  Si  nous  fommes  au-deiTus 
des  éloges , pour  avoir  défendu  nos  vies  Sc  notre 
liberté , nous  ferions  au-defTous  du  blâme  , il 
nous  laifîions  culbuter  nos  fortunes  fans  nous 
plaindre , fans  crier  de  toutes  nos  forces , il 
n’y  a pas  de  tems  à perdre.  Je  ne  donnerai  pas, 
il  efl  vrai,  la  fomme  jiifle  & précife  des  maux 
qui  pourroient  nous  accabler  ; mais  je  caverai  û 
bas  en  faveur  de  mon  opinion,  ü haut  en 
faveur  de  celle  que  je  difciite  , que  l’on  n’en 
fentira  que  plus  fortement  l’importance  de  mes 
réclamations.  On  la  fentira  plus  fortement  en-  ^ 
core,  quand  on  faiira  que  je  n’ai  aucun  intérêt  à 
la  chofe , ne  poffédant  ni  bénéfice , ni  fief,  ni 
aucuns  des  droits  que  l’on  veut  fupprimer.  Quand 
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on  faiira  que  je  fuis  tout  fimplement  itn  bon 
homme,  tout  national , qui  porte  la  cocarde  de 
la  liberté,  ôc  qui  fait  même  une  rente  de  plus  de 
deux  cens  livres  à des  Moines.  C’efl  beaucoup  , 
comme  vous  voyez  i Mais  je  fui^  jufte;  je  n’au- 
rois pas  le  revenu  dont  je  jouis,  plufieurs  de  mes 
parens , de  mes  amis  n’auroient  pas  le  leur , 
des  Nobles  &c  des  Moines  n’avoient  pas  aliéné  les 
fonds  qui  en  foxit  grevés.  C’efl  beaucoup  ! Mais  fi 
Fon  vient  à fupprimer  les  droits  des  uns  ôc  à 
vendre  les  biens  des  autres,  je  paierai  encore 
davantage  : je  ferai  ruiné , écrafé  d’impôts , &C 
toute  la  Nation  avec  moi,  fans  pour  cela  que  la 

dette  nationale  foit  acquittée  ! 

Elle  eil  énorme  cette  dette  ! elle  efl  de 
quatre  milliards  plus  ; je  Fai  entendu  dire  , & 
je  Fai  lu  quelque  part.  Elle  efl  énorme  ! & le 
moyen  que  Fon  proçofe  fuffit  à peine  polir  en 
liquider  les  deux  tiers  ; car  la  réducHon  des  biens 
de  la  NoblefTe  ne  procurera  pas  un  denier  au 
Tréfor  public,  la  fpoliation  du  Clergé , quand 
on  pourroit  venir  à bout  de  vendre  les  fiens  au 
denier  vingt,  dans  un  tems  où  Fon  a bien  de  la 
peine  à fe  décider  à placer  fon  argent  à un  intérêt 
de  fix  pour  cent , fans  retenue  , ne  fournira  pa^ 
deux  milliards.  M.  Necker  , qui  a fuppofé  au 
Clergé  cinquante  millions  de  revenu,  plus  que 
n’a  fait  Voltaire , n’a  pas  cru  pouvoir  aller  aur 
delà  de  cent  trente  millions.  Or,  le  capital  de 
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ieent  treitfe  millions,  au  denier  vingt , n’eft  que 
de  deux  milliards  fix  cens  millions  ; encore  faut-il 
fôuftraire  de  cette  fomme  au  moins  le  tiers  , qiu 
la  réduit  à dix-fept  cens  millions  au  plus,  à 
caiife  des  dîmes , droits,  rentes  feigneuriales , qui, 
de  meme  que  celles  des  Nobles , ne  feront  point 
vendues.  11  faudra  fe  charger  des  emprunts  qu’a 
fait  cet  Ordre , qui  ne  vont  peut-être  pas  loin  de 
deux  cens  millions  ; il  faudra  acquitter  les  dettes 
contrariées  par  tous  les  Chapitres  & Commu- 
nautés, dont  le  total  ne  fera  certainement  pas 
modique. . . . . ' 

Je  veux  néanmoins  que  l’on  puiffe  tirer  de  là 
vente  des  biens  du  Clergé  , non -feulement  là 
fomme  de  dix-fept  cens' millions  , mais  même 
trois  milliards , attendu  que  dans  les  biens  for- 
mc-nt  fon  revenu , les  maifons  qu’il  occupe , & 
fon  immenfe  mobilier , ne  font  pas  compris  : 
bien  loin  d’être  hors  d’embarras , nous  y ferons 
plus  que  jamais.  Pourquoi?  parce  qu’il  nous  ref- 
tera  encore  au-delà  d’un  milliard  à acquitter; 
parce  que  nous  aurons  à vendre  des  fonds  en 
beaucoup  plus  grande  quantité  que  nous  n’avons 
d’argent  en  circulation.  Nous  n’avons  peut-être 
pas  maintenant  deux  milliards  en  efpece  ; Ôz  ces 
deux  milliards  font  tellement  éparpillés, qii’annee 
commune,  il  ne  fe  trouvera  pas  à coiip-fùr  des 
Capiîaliftes,  en  nombre  fuffifant,  pour  placer, 
■ A4 
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quatre  cens  nulhons  dans  cette  forte  d’acquiè- 
tion.  Nous  aurons  donc  beaucoup  à vendre  & 
peu  d acquéreurs.  Nous  enrichirons  les  fripons, 
nous  ferons  des  frais  immenfes  pour  cette  exploi- 
tation, nous  fécherons  de  langueur;  & cepen- 
dant nous  aurons,  dès  la  première  année,  des 
intérêts  & des  charges  énormes  à payer. 

nationale,  que  je  ne  porte 

2”.  L’intérit  des  emprunts  du  Clergé , au 
Kîoins*  • • « «... 

3®*  Les  penfions  des  cent  quarante  Ar- 
chevêques  Si  Evêques,  à raifon  de  quinze 
nulle  livres  par  tête , fomme  très-modique  • 

4°.  Les  penfions  des  Chanoines  de  Ca- 
thédrales & Collégiales,  celle  des  Abbés 
Commendataires , de  tons  les  PolTeffenrs 
de  bénéfices  fimples  & des  Brevetés  de 
penfion  fur  les  bénéfices.  Je  n’en  fuppofe 
en  tout  que  dix  mille,  à raifon  de  deux 
înijle  livres  par  tête 

5®*  Les  penfions  de  quarante • quatre 
nulle  Curés  à raifon  de  quinze  cens  livres. 

6^  Les  penfions  de  25  mille  Vicaires , 
a-peu-prés  , à raifon  de  cinq  cens  livres*  * 

7°*  Les  penfions  de  tous  les  Abbés, 

AbbelTes,  Moines  & Moineffes  de  tous  les 
Ordres  fupprimés  dont  je  ne  porte  le  nom- 
bre qu’à  30mi:ie.Quel  traitement  fera-t-on 


200,000,000** 

8,000,000 


100,000. 


20,000,000 
66,000,000 
12.,  5 00,000 


308,600,000** 
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Ci-contre» * . • « / «T 

à des  hommes  & des  femmes  exclus  de 
l’héritage  paternel  fpoliés  de  leurs  pro- 
priétés ; partie  âgés  & infirmes,  & tous  ac- 
coutumés à vivre  dans  l’aifance  & l’infou- 
ciance  ? Je  n’en  fais  rien;  mais  afin  d’avoir 
au  moins  un  apperçu , je  fuppofe  douze 

cens  livres  par  tête 

8®.  L’entretien  des  Hôpital^ , tant  pour 
les  malades  que  pour  ceux  qui  les  fervent  ; 
le  linge , les  médicamens  , &c,  quoique  ce 
foit  vifiblement  trop  peu,  je  ne  fuppofe 

que 

9°.  Les  retraites  à donner  aux  Em- 
ployés des  Fermes  de  toutes  les  claffes , 
dont  celle  qui  gagne  le  moins  reçoit  quatre 
cens  cinquante  livres;  gens  qui  n’ont  aucun 
état,  aucune  induftrie,  & dont  Voltaire  a 
porté  le  nombre  jufqu’à  quatre-vingt-cinq 
mille  : en  n’en  fuppofant  que  foixante 
mille  J a raifon  de  quatre  cens  livres  l’un 

portant  l’autre  , cela  fait 

Nota  II  eft  certain  que  fi  on  ne  leur 
donnepas  de  quoi  vivre  ,on  a tout  à crain- 
dre des  excès  auxquels  font  capables  de  fe 
porter  des  hommes  accoutumés  à faire  la 
petite  guerre,  & réduits  au  défefpoir 
par  la  faim. 

lo  , Enfin , la  taxe  des  Pauvres.  Il  nous 
tn  faudia  une  de  toute  néceffité,  comme 


308,600,000* 


36,000,00® 


43,000,00® 


44,000,000 
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. Dcrautrtpan»> 393,6«0,0oo* 

«n  Angleterre , à moins  qu*on  ne  veuille 
voir  périr , dès  la  première  année , les  trois 
dixièmes  de  iaNation,ou  le  Roïaume’inondé 
de  voleurs.  Or , en  Angleterre , cette  taxe 
efl  de  cmquante-un  millions.  Cependant 
la  population  de  la  France  cft  double  de 
celle  d’Angleterre jôc  nous  avons  moins 
de  refloufces  relatives  que  nos  voifms.  U 
eft donc indifpenfable  déporter  cette  taxé 
au  double  de  la  leur  (i) , ce  qui  tera*  • • • • i02,ooo,opo 

T O T A L*  495,6co,côo^ 

Ajoutez  a celte  fomme  , déjà  énorme  , les 

(i)  Cette  taxe  eft  indbpenlable  , parce  qu’ü  eil  cei"- 
tain  qu’à  l’époque  où  le  Clergé  itra  dépouillé  de  fes  pro- 
priétés foncières,  la  NobieÙe  à-peu-pjès ruinée , les  Mo- 
ïiaderes  lupprimés  & les  Curés  réduits  à la  portion  con- 
grue , ii  fe  trouvera  cinq  à iix  millions  d’individus  en 
France  qui  ne  f^dront  où  donner  de  la  tête , pour  obtenir 
ta  fubfiftance  qu’ils  trou vpienr  aifément  dans  les  Chapi- 
tres ÿ les  MaHuns  reiigieufes,  les  Châteaux  & les  Curés* 
Ce  fut  à i’épqque  d^une  révolution  lemblable  à celle 
qu’on  nous  préparé,  que  l’Angleterre  fe  trouva  forcée 
d’établir  la  taxe  des  Pauvres , qin , depuis  ce  tems , n’a 
teffé  d’être  perçue.  Si  cet  exemple  en  grand  ne  fuflUoit 
pas,  pour  juftifier  mon  aflertion  , entre  plufieurs  autres 
exemples,  je  citerois  ceiuide  la  deftruétion  de  l’Abbaye 
de  Cormeilles,  au  Diocèie  de  lifieux.  Tant  que  cetîe 
Abbaye  rubGfta,  on  ne  connut  point  de  Pauvres  dans  ce 
canton,  o.us’ily  en  ovoit^  ils  furent  fccourus.  AuiTmôî 
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dépenfes  indirpenfables  pour  fentretîen  de  la 
Famille  royale  & la  fplendeiir  du  Trône  ; celle 
pour  l’entretien  de  cent  mille  hommes  au  moins 
de  troupes  réglées , dont  nous  ne  pouvons  nous 
paffer , fans  laifTer  nos  valles  frontières  à la  merci 
des  ennemis  de  l’Etat  ; celles  pour  la  marine , 
que  vous  devez  rendre  formidable , fi  vous  êtes 
jaloux  d’un  grand  commerce  ; celles  pour  l’en- 
tretien des  ports,  des  fortifications,  des  che- 
mins ; celles  pour  le  département  des  affaires 
étrangères  ; celles  pour  l’adminiflration  gratuite 
de  la  jiîfHce  ; celles  pour  le  rembourfement , ou 
l’intérêt  de  la  finance  des  charges  de  judica- 
ture,  Scc.  Sec,  Tout  ceci  efl  incalculable  pour 
moi , ôc  je  vous  avoue , Monfeigneur , que  cet 
apperçu  m’effraie  à un  point  que  je  ne  puis 


après  fa  fuppreflion,  il  s’en  trouva  fix  cens.  Si,  à des 
exemples  , il  faut  ajouter  des  autorités , j’invoquerois  celle 
de  M.  de  Mirabeau,  dans  l’Ami  des  hommes.  Enfin  fi, 
pour  juflifier  que  je  fuis  très-modéré,  en  ne  portant  la  taxe 
des  Pauvres  qu’à  cent  deuîc-  millions , l'on  exige  une 
preuve  de  calcul:  fuppofons  qu’il  n*y  ait  réellement  eii 
France  que  cinq  millions  d’individus  qui  aient  befoia 
d’être  aidés  j fuppofons  encore  qu’un  fecours  de  deux  fols 
par  jour,  Sc  par  tête,  fufTent  Tuffifans  pour  les  mettre  s 
couvert  des  befoins  de  première  nécefîîté,  ce  fpible 
fecours  ne  feroit , au  bout  do  l’anj  rien  mom§  que  de  "tout 
quatre-vingî  milU.onW 
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exprimer  ; car  jiifqu’ici  je  ne  vois  crue  des  dé- 
penfes  énormes  à faire,  & très-peu  ou  point  de 
moyens  pour  y fub venir.  Notre  numéra  re  eift 
horriblement  diminué , &c  tous  les  jours  il  en 
palTe  chez  l’étranger,  pour  payer  les  Intérêts  des 
capitaux  qu’ils  nous  ont  prêtés.  Notre  commerce 
languit  ; les  banqueroutes  fe  niidtiplient  chaque 
jour  ; nos  campagnes  font  dévaflées  ; nos  récoltes 
en  général  peu  abondantes;  tout  le  monde  enfin 
éü  aux  expédiens  , ou  fe  plaint  d’être  ruiné,  Oii 
prendre  donc?  Je  conçois  qu’une  bonne  admi- 
niftration  efî  très-féconde  en  moyens  comme  en 
refTources.  Qu’on  fe  hâte  donc  de  l’établir  ; 
qu’on  fimplifie  la  perception , qu’on  fubftitiie  à 
des  impôts  défafireiix  & fans  nombre , une  con- 
tribution également  répartie  &C  unique;  qu’on 
réforme  les  abus , mais  qu’on  ne  bouleverfe  pas 
tout  ; qu’on  giiériffe  le  corps-,  mais  qu’on  n’en 
dejQeche  pas , qu’on  n’en  coupe  "pas  les  membres; 
qu’on  laiffe,  en  un  mot, à chacun  ce  qu’il  poffede lé- 
gitimement,& que  chacun  contribue  au  falut  de  la 
Patrie , félon  fes  facultés.  Eh , qu’importe  par  qui 
foient  payés  les  impôts  , pourvu  qu’ils  le  foient  ? 
Qu’importe  que  ce  foient  "des  Eccléfiaftiques  oîi 
des  Laïcs  t Qu’importe  que  mon  bien  foit  affranchi 
de  deux  cens  livres  de  rentes  que  je  fais  à des  Moi- 
nes, s’il  faut  que  je  les  paie  au  hfc  ? Il  faudra 
toujours  qu’eux  ou  moi  nous  payons  au  Tréfor 
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de  l’Etat.  Encore  fi  la  clalTe  indigente  y gagnoît 
quelque  chofe!  Mais  non:  ce  font  des  biens  des 
riches  qui  pafferont  à d’autres  riches , & le 
pauvre  reliera  toujours  pauvre.  On  ne  paiera 
plus  de  cens,  de  rentes feigneuriaîes , de  dîmes, 
il  efl  vrai,  mais  on  paiera  d’^me  autre  maniéré; 
on  paiera  en  gros  ce  que  l’on  payoit  en  détail  ; 
on  paiera  fouvent  ce  que  Ton  payoit  rarement  ; 
on  paiera  en  argent  ce  que  l’on  payoit  en  nature; 
on  paiera  même  lorfqu’on  ne  récoltera  pas;  &les 
terres,  excelîivement  chargées,  fe  déprécieront, 
les  terres  deviendront  une  pofleiîion  incommode 
dont  on  cherchera  à fe  défaire  pour  de  l’argent , 
afin  de  le  placer  mieux  ; & ainfi  s’anéantira  l’agri- 
culture, la  reffource  la  plus  féconde  de  l’État; 
ainfi  s’anéantira,  par  contre-coup,  le  commerce 
&C  l’induflrie.  Car,  fi  les  propriétaires  de  fonds 
font  ruinés , affurément  ils  feront  peu  de  dé- 
penfe,  ils  confommeront  peu;  & fi,  malgré 
cela  , nous  nous  opiniâtrons  à faire  le  com-? 
îmerce  avec  l’étranger, , le  peu  d’argent  qui  nous 
refie,  fortira  pour  ne  rentrer  jamais.  Alors  la 
mifere  étendant  fon  voile  & ravageant  toute  la 
France  , ce  beau  Royaume  fe  dépeuplera  de 
toutes  les  maniérés,  & deviendra,  comme  nous 
avons  vu  la  Pologne  , la  proie  du  premier  con- 
quérant qui  voudra  s’en  emparer.  Mais  écartons 
'ce^  idées  finiflres  , détournons  les  yeux  d’un 
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tableau  fi  affligeant;  fubfiitiions  - y de  riantes 
images,  d’agréables  iilufions,  Suppofons  qiié 
tout  s’arrange  le  mieux  du  monde  ; que  l’agri* 
culture  proTperé  ; que  le  commerce  fieurifie  ; que 
l’impofition  qu’on  lui  defiine  dans  vme  jufie  pro- 
portion avec  celle  des  biens-fonds , fe  fafie  avec 
une  étonnante  facilité , quoique  d’une  difflculté 
extrême, croit-on  pour  cela  fortir  d’embarras? 
J’ofe  dire  plus  affirmativement  que  jamais , non, 
parce  que , dans  Topération  projettée  , on  né 
trouvera  pas  des  refiburces  proportionnées  aùt 

maux  qui  en  réfulteront,  ^ 

M.  de  Calonne,  qui  n’avoit  pas  intérêt  à 
diminuer  les  reffiources  de  l’Etat,  a écrit  que  le  re- 
venu des  propriétés  foncières  de  tout  le  Roïaume 

ne  pouvoir  paffer*  « • • f ,500,000,000^ 

Nous  avons , en  outre , à- 
peu-près  deux  milliards  en  ar- 
gent , ci-  • • 2,000,000,000 

En  tout 3,500,ooo,ooo« 

Voila  toute  notre  propriété  réelle.  Voilà  donc 
îe’/principe  d’oîi  l’on  doit  partir  pour  évaluer 
l’étendue  du  commerce  que  peut  faire  la  Na- 
tion. Ôr,  l’expérience  nous  démontre  qu’uù 
commerce  ne  peut  profpérer,  fi  celui  ^ 
conduit  n’en  a au  moins  le  tkrs  en  propriété. 
En  partant  de  cette  fuppofition , le  commerce 
de  la  France  ne  pourroit  s’élever  au-delà  de  dix 
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milliards  cinq  cens  millions.  Cependant , afin  'dfe 
cavtsr  toujours  au  plus  fort , félon  que  je  l’ai 
promis;  & comme  il  eft  queffion  d’une  grande 
Nation  qui  a des  reffources  & un  crédit  que 
»e  peut  avoir  un  particulier,  je  fuppofe  qu’elle 
puiiTe  faire  le  fien  avec  un  cinquième  feulement 
en  propriété , fon  commerce  alors  s’élèvera 
Jufqvi’à  dix-fept  milliards  cinq  cens  millions, 
Mais  qu’on  ne  s’y  méprenne  pas  : ce  né  feront 
amais  ces  dix-fept  millards  cinq  cens  millions 
qui  pourrolent  être  âffujetfis  à l’inipofition  ; 
car  le  crédit  n’eft  point  ûne  propriété , &c  ne  petit 
être  impofé,  C’ell  donc  uniquement  le  bénéfice 
0u  revenant-bon  d’iceüx , comme  celui  des  bieilÉ- 
fonds.  Or,  en  fuppofant  un  bénéfice  dé  dix 
pour  cent , ce  qui  eft  régiiliérèment  bien  fort, 
le  commerce  nous  produira  ûrie  propriété  réelle 

• • • ï 1,750,000,000** 

Qui  joint  au  produit  des 
biens-fonds  de  la  valeur  de*  • • 1,500,000,000 

Nous  donne  un  total  de*  • • 3,150^000,000 
Voilà  , Monfieur,  en  derniere  anaîyfé , toutes 
les  refîburces  qu’offre  la  France , & peut-être 
ai-je  exagéré  les  fuppofitions  au-delà  du  vrai. 
Or , fi  les  revenus  aéliids  des  impôts , qui  font 
d’environ  fix  cens  millions , ne  font  pas  fuffi^ 
fans  pour  faire  face  aux  ançiepnes  char|;es  y 0^ 
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prendra-t-on  pour  acquitter  les  nouvelles  , dont 
j’ai  donné  l’indication  ou  l’apperçii  ? Cependant, 
en  taxant  les  biens  réels  de  la  Nation,  au  cin- 
quième , on  n’aiiroit  encore  qu’un  revenu  de  fix 
cens  cinquante  millions,  & il  en  faudra  peut- 
être  plus  de  huit  cens  mille.  Si  ce  font-là  les 
avantages  qui  doivent  réfulter  de  la  fupprelîion 
des  dîmes , des  rentes  feigneiiriales  6c  de  la 
vente  des  biens  eccléfiafliques  , en  vérité  , il 
vaut  mieux  laiffer  les  chofes  comme  elles  font. 
C’eft  mon  opinion.  PuifTe-t-elle  devenir  la  vôtre  , 
Mouleigneur  ! Puifîe  - 1 - elle  devenir  celle  de 
l’AlTemblée  Nationale!  Ce  fera  l’événement  le 
plus  heureux  de  nia  yie  ; li  je.puis  faire  revenir 
fur  un  projet  que  je  crois  démontré  radicale- 
ment impolitique  & défaflreux  ! C’en  fera  un 
autre  non  moins  heureux  , li  je  puis  vous  in^ 
diquer  de  .nouvelles  fources  de  félicité  publi- 
que , d’autres  objets  dont  la  taxe  diminuera 
d’autant  celle  des  biens-fonds , fans  s’écarter  de 
J’unité_  d’impôt  ; des  biens  qui  n’ont  ‘ jamais 
contribué  , & que  fuppofe  évidemment  la  diffé- 
rence , en  moins  de  deux  cens  cinquante  mil- 
lions , dans  le  réiultat  de  propriété , par  k 
coipmerce  , qui  n’eil  que  de  trois  milliards  deux 
cens  cinquante  millions,  comparé  au  réfultat 
par  la  propriété  des  biens-fonds  6c  de  l’argent 


qùi  eft  de  trois  milliards  cin(f^^  millions  (i) 
ce  font  les  propriétés  en  poche. 

Mais  je  donne  à entendre  qu’il  peut  exifter 
des  moyens  doux  & faciles  pour  liquider  la 
dette  Nationale  , fans  rien  boulverfer,  fans 
attrifter  perfonne;  je  vais  en  indiquer  un  , 
Monfeigneur,  qui  non-feulement  réunit  , je 
crois,  ces  avantages,  mais  encore  peut  enrichir 
l’Etat , en  réparant  nos  malheurs  préfens  & 
pafTés. 

C’ell  de  partager  à chaque  Province  du 
Royaume  une  portion  de  la  dette  Nationale, 
félon  fes  moyens  refpeâifs:  fur-tout , empêchez 
que  les  Minières  ne  fe  mêlent  de  cette  adminit 
tration , car  il  pourroit  arriver  que  le  moyen 
de  liquidation  que  j’ai  à propofer  devînt  plutôt 
dangereux  qu’utile,  par  la  facilité  qu’il  donneroit 
à la  rapacité  & aux  abus.  Il  ne  faut  jamais  ex- 
pofer  perfonne  à la  tentation.  La  dette  étant 
ainfi  répartie  à chacune  des  Provinces,  formez 
dans  la  Capitale  un  Bureau  ou  Comité  unique- 
ment chargé  des  fonâions  relatives  à cette  li- 
quidation. Que  ce  Comité  correfponde  à autant (*) 


(*)QueIquun  pourroit  demander,  à quoi  donc  efl 
bon  le  commerce,  puifque  1»  propriété  nationale  n’en- 
«ft  ni  plus,  ni  moins  grande  i Je  répond  qu’il  eft  bon 
folu  l’augmenter  avec  le  temps,  & fur- tout  qu’il 
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a’autres  Comités  particuliers  , établis  dans  le 
centre  de  chaque  Province , pour  s’occuper  du 
même  objet. 

Alors  créez  , non  pas  une  banque  nationale , 
qui  feroit  renaître  de  fes  cendres  & aveu  plus 
de  fureur  le  monftre  de  l’agiotage  , mais  des 
billets  de  crédit  & dans  la  plus  jufte  propor- 
tion avec  la  dette  Nationale  , lefquels  vous  re- 
partirez à chaque  Province,  ielon  la  quotité  de 
la  dette  dont  elle  fe  fera  chargée.  Que  chacun 
de  ces  billets  porte  l’infcriptlon  & les  armes 
de  la  Province  à laquelle  il  appartiendra  ; que 
tous  foient  numérotés  , félon  l’ordre  de  ,1’enre- 
«iftrement  qui  en  fera  fait  fur  vmlivie.  Quis 
foient  tous  d’une  fabrication  capable  de  durer , 
au  moins,  vingt  ans.  Qu’ils  foient  compofes 
de  maniéré  à mettre  la  Nation  à couvert  des 
pontrefaaions  des  fauffaires  : qu’ils  foient  figne» 


indiibenfable  pour  établir  la  circal^non  & fac.Uter 
l’affiette  des  impôts  ; car  l’argent  n'eft  rien  en  lu, -meme  , 
dans  une  Nation  comme  la  nôtre  ; U faut  donc  de  toute 
néceffité  un  commerce  & même  un  très-grand,  ahn 
flue  l’argent  paffant  & repaffant  dans  les  mams.de  tous, 
«us  puiffent  vivre.  S’il  n’y  avoir  point  de  commerce, 
l’argent  ftagneroit  dans  les  mains  des  Propnétarres  ; & 
lu!  ceuxlul  n’autolent  pas  de  ptoptlété,  moutro.ent 
de  faim,  ne  pouvant  obtenir,  par  aucune  induftr.e,  le 
repréfentatif  de  tout,  qui  eft  l’argent  : .1$  nautoient  d« 
refioutce  que  dans  la  charité  des  Riches. 
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un  nombre  fiiffifant  de  perfonnes  ^ dont  îe 
modèle  des  fignatures  fera  dépofé  d'ans  toutes 
les  Villes  , afin  que  la  confrontation  puiiTe  s’en 
faire  avec  facilité  , en  cas  de  doute.  Que  ces 
billets  piiifTent  être  placés  comme  argent  comp- 
tant dans  tout  le  Royaume,  & qu’au  préalable 
îa  calife  d’Efcompte  foit  fiipprimée  (î). 

(i)  Il  doit  paroître  bien  extraordinaire,  que  je  con- 
feille  la  fuppreffion  de  la  caiffe  d’Efcompte,  & que  je 
îie  propofe  pas  plutôt  la  mujtiplicanon  de  tes  billets , par 
préférence  même  à ceux  que  je  veux  établir.  Mais 
voici  mes  raifons  qui , je  crois  , ne  peuvent  être  com- 
battues avec ‘quelque  forte  d’avamage  , i".  tant  que  la 
caifîe  d’Efcompte  fubfif  era , elle  fera  toujours  un  foje|. 
d’agiotage  & de  fpéculation  : 2®;  fon  exiffence  dans 
une  étendue  auffi  confidérable  que  celle  qu’il  feroit  in- 
difpeniable  de  lui  donner,  feroit  un  gouffre  dans  lequel 
viendroit  s’abymer  tout  notre  numéraire,  & lequel  ne 
vous  vomiroit  jamais  que  du  papier  ; 3*^.  elle  ne  pour- 
roit  exifler  que  par  privilège;  & tout  privilège  eif 
odieux  , parce  qu’il  eft  toujours  nuifible  à ceux  qu'i  en 
font  exclus  : 4®.  c’eft  un  fléau  politique  que  le  papier. 
Le  plus  grand  malheur  qui  puiffe  arriver  à une  Nation , 
c’eff  de  fe  trouver  dans  la  néceffité  cruelle  d’en  faire 
ufage  : on  ne  doit  l’employer  qu’en  tremblant,  comme 
on  emploie  les  poifons  dans  certaines  maladies.  Une 
Nation  prudente  & fage  prendra  les  mafures  les  plus 
efficaces  ôc  les  plus  promptes , afin  de  le  retirer  ; 
l’intérêt  d’une  Compagnie  eft  d’en  perpétuer  l’ufage 
plus  immodéré  : la  Nation  no  pourroit  fe  charge^ 
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Cette  opération  faite,  annoncez-la  à la  Na- 
tion , avec  invitation  à tous  les  Négocians  & 
autres  perfonnes  qui  defireroient  en  faire  Tac- 
quilition  , de  fe  préfenter  aux  Comités  de  leurs 
Provinces  : vous  aurez  plus  de  demandes , à coup 
fûr,que  vous  n’en  pourrez  fatisfaire,  quelque 
foit  le  nombre  de  vos  billets.  Là,  qii’on  leur 
délivre  la  quantité  qu’ils  en  demanderont  , 
moyennant  une  reconnoiffance  qu’ils  pafferont 
au  profit  de  leur  Province,  à raifon  de  cinq 
pour  cent  d’intérêt;  &c  rembourfables  à une, 


de  radmîniftration  de  la  callTe  d’Efconîpte , parce  que 
i'acquifition  qu’il  faudroit  qu’elle  en  fît,  exigeroit  le  rem- 
bourfement  de  capitaux  énormes , dont  elle  n’a  pas  le 
moyen  ; ou  le  paiement  d’intérêts  qui  ne  feroient  qu’a- 
jouter à fes  embarras  déjà  trop  grands.  Il  eft  bien  plus 
fimple  & plus  utile  de  forcer  les  Membres  de  cette  Com» 
pagnie,  à retirer  inceffamment  leur  papier,  & à rendre 
au  Public  fon  argent  : 6®.  & c’eft  la  raifon  la  plus  forte; 
Les  billets  de  caiffe  d’Efcompte  n’étant  excelTivemeht 
multipliés , qu’afin  de  les  placer  dans  la  liquidation  de 
la  dettç  Nationale  ; ce  feroit  le  moyen  le  plus  infail- 
lible de  faire  fortir  fubitement  hors  du  Royaume  , 
peut-être  la  moitié  du  numéraire  qui  nous  refie  : car , 
à coup  fûr , les  Capitalises  étrangers  n*en  vovdroient  pas, 
mais  de  l’argent  qu’on  tâcheroit  de  fe  procurer.  Mon 
projet  n’a  aucun  de  ces  inconvéniens;  Ü réunit,  au  con- 
traire , tous  les  avantages  dont  foit  fttfceptjble  un  papier 
fnonnoie. 
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deux,  trois,  &c.  jiifqu’à  vingt  années*  Maïs 
n’en  confiez  jamais  au-delà  de  ce  que  les  preneurs 
pourront  vous  judifier  de  propriété  foncière  , 
qui  doit  fervir  de  caution , & par  privilège  5 
à leur  emprunt.  C’ed  du  bien  de  la  Nation  , 
qui  s’en  rend  refponfable,  dont  vous  difpofez  : 
il  ne  faut  pas  raventurer.  Ce  feroit  une  îrifte 
reflburce  pour  elle , de  réduire  en  captivité 
quelqu’un  de  fes  Membres  pour  caufe  d’infoN 
vabilité. 

Par  cette  opération,  il  ed  viiible  que  vous 
vivifiez  le  commerce  en  donnant  aux  Négocians 
les  moyens  de  s’affranchir  des  dures  loix  de 
l’Efcompîe,  auxquelles  ils  font  affujettis,  quand 
ils  achètent  à terme. 

11  eft  également  vidble  que  vous  affranchifTex 
les  fimples  Propropriétaires,  qui,  fouvenî,  ne 
peuvent  faire  honneur  à leurs  engagemens  , 
qu’en  pallant  par  les  mains  brûlantes  des  iifu*» 
lier s, 

11  efl  encore  plus  évident  qiie^  conftitiîant  à 
•des  Particuliers  des  capitaux , égaux  à ceux  de 
la  dette  Nationale , vous  recevrez,  de  leur  parî^ 
les  intérêts,  que  l’Etat  ed  obligé  de  payer  à 
fes  créanciers  ; & vous  le  déchargerez,  fans  qu’il 
lui  en  coûte  un  fol , de  plus  de  deux  cens 
«nilUons  d’impôts , fous  lefquels  gémit  la  Nation 
écrafée» 
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Maïs  îl  ne  faut  pas  fe  faire  ilîufion,  ni  s’en-^ 
dormir  fur  le  bien-être  dont  nous  pourrons  joiiir^ 
Il  faut  que  les  deniers  provenans  de  cette  régie 
foient  façrés-;  qu’ils  foient  envoyés  au  Comité 
générai- qui  fera  chargé  de  payer  les  intérêts 
de  la  dette  commune  ; &c  qu’à  mefure  que  les 
Obligés  des  Provinces  remboiirferont  les  capi^ 
taux  qui  leur  auront  été  confiés^  ces  capitaux 
foient  employés , fans  délai , à la  liquidation  dç 
pareille  fomme  de  la  dette  publique  : de  maniéré 
que  5 dans  Pefpace  de  vingt  ans  ^ elle  foit  tota- 
lement éteinte. 

Il  n’ell  pas  befoin  d’avertir,  que  chaque  Pro^ 
vince  devra  prendre  les  précautions  les  plus 
juHes,  afin  de  retirer,  dans  le  même  efpace  de 
temps , ces  billets  de  crédit  ; car  du  papier , n’efl 
que  du  papier:  6c  du  papier  au  lieu  d’argent, 
c’eft  un  mal.  La  çhofe  fera  d’autant  plus  facile, 
que  chaque  Gouvernement  provincial  connoiG 
fant  parfaitement  fes  reilources , au  moyen  de 
quelques  impofitions  locales  6>c  peu  gênantes, 
trouvera  le  moyen  de  recouvrer  les  foi^ds  né'- 
-cefTaires,  Elle  fera  d’autant  plus  facile  que  le 
-commerce  aequerera  chaque  jour  de  .l’aûivité-, 
& les  Particuliers  de  l’aifance.  D’autant  plits 
facile,  que  les  fal)rications  annuelles  d’efpeee 
d’or  d’argent,  multiplieront  notre,  numé-»- 
r^ire,  P’^^Ueurs  ^ il  n’y  aura  plus  (qu'un 


& unique  impôt  en  France , qui  fera  affîs  fuîf 
toutes  les  propriétés  réelles,  & cet  impôt  fera 
$ffez  léger  ; mais , pour  cela , je  ne  puis  me  lafTee 
de  le  répéter  ; pour  cela , il  faut  laiffer  à chacun 
ce  qui  lui  appartient  légitimement,  A la  Nobleffe, 
fes  rentes  feigneiiriales  , fes  droits  de  fief,  fe^ 
dîmes  : bien  entendu  que  l’on  fupprimera  les 
bannalitçs  , les  corvées  , tout  ce  qui  peut 
fentir  l’efclavage  & faire  tort  à l’agriculture  t au 
Clergé  fes  pofieifions;  bien  entendu  que  l’or^ 
déformera  les  abus  énormes  qui  fe  font  glifiés 
dans  fon  fein  ; qu’il  demeurera  chargé  de  fes 
dettes  ; qu’on  prendra  les  moyens  d’en  rendre 
tous  les  Membres  édifians  ÔC  utiles  ; qu’on  n’ac-» 
cumulera  plus  les  bénéfices  fur  la  même  tête; 
qu’on  n’écrafera  pas  de  penfion  un  titulaire,  poui 
en  gratifier  des  Prêtres , ou  foi-di(ant ,,  Prêtres 
fainéans  & fcandaleux  : que  fi  la  commande 
n’efi:  pas  révoquée , les  Abbés  Commandataires 
feront  obligés  à la  réfidence  , & à rafiîduité 
aux  oliices  dans  leurs  Abbayes  ; enfin  que  l’on 
prendra  fur  les  plus  riches  Bénéficiers , de  quoi 
faire  vivrez  honorablement,  ceux  qui  languifient 
dans  la  tnifere  êç  qui  ne  font  pas  les  moin3 
utiles, 

Ainfi , la  Nation  fe  trouvant  libre , comme 
au  premier  jour  de  la  Monarchie  ; l’ordre  étani 
f ét^U  paçÿ^Qut;  l^S  impôts  fç  levant  à-pçu-prè| 
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fcns  frais , & des  entraves  étant  mifes  aûx  dé^ 
prédations  ; il  feroit  poiTibie  qu’iin  dixième  j 
un  douzième  5 ou  petit-êtte  un  quinzième^  fut 
luffifant  pour  faire  face  à tout. 

Car,  dans  ce  nouvel  ordre  de  cliofe,  ]e  vais 
vous  indiquer  des  refToiirces  &c  des  revepiis  > 
dont  l’Etat  n’a  jamais  joui  : je  veux  dire  les 
fortunes  en  porte-feuille.  N’efl-il  pas  révoltant 
qùe,  tandis  que  ragriciiltiire  le  commerce 
font  prefuirés  de  toutes  les  maniérés  ^ 11  y ait 
des  hommes  cpii  jouiifent  de  cinquante  ^ de  cent 
îîiîHe  livres  de  revenu  & au-delà  ^ fans  payer 
un  fol  à FEîat  : les  uns  , parce  qifils  ne  font' 
pas  connus  : & les  autres , parce  qu’il  a plu  à 
Cm  Miniflre  qui  avoit  befoin  d’argent  de  ili- 
îiuiler  leur  cupidité  en  leur  promettant  des 
privilèges  que  toute  une  Nation  efl  obligée  de 
payer  fans  avoir  été  conhiltée? 

Ordonnez  que  toutes  les  rentes  des  capitaux 
emprimtésç  tant  en  viager  qu’en  perpétuel;  celles 
même  que  la  néceffiîé  a forcé  d’affranchir  de  toute 
retenue  foient  impofées;  faites  ceffer,  dès  ce  mo- 
■meiitj  tous  les  reinbourfemens , par  voie  de  lote- 
rie 9 avec  des  chances  ; & ffatiiez  que  tous  les  Pro- 
priétaires d’effets  de  ce  genre,  recevront  Fin- 
lérêt  de  leur  argent  à cinq  pour  cent  foiimis 
à Fimpôt , comme  les  Propriétaires  de  contrats  ^ 
jufqvFà  ce  ;que  Ton  puiffe  les  liquider  : en  füp- 
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pofant  que  les  intérêts  de  tous  ces  effets  ou 
contrats , foient  de  deux  cens  millions  par  an, 
comme  je  Fai  déjà  obfervé  ; en  affiijettiffant 
tous  ces  arrérages , à une  impofition  égale  à 
celle  des  fonds  ; £ Fimpolition  eü  au  dixième  , 
cela  vous  donnera  un  bénéfice  de  vingt  millions. 
Une  autre  efpçce  de  biens  qui  n’ont  jamais  été 
impofés,  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  connus’, 
ce  font  les  contrats  de  Particulier  à Particulier!  : 
ce  font  les  aéHons  des  Compagnies  de  commerce  , 
telles  que  la  Compagnie  des  Indes  , de  l’entrer 
prife  des  canaux,  de  la  Manufacture  des  glaces  , 
de  l’exploitation  des  mines , &c.  &c.  Il  y a 
à parier  que  tous  ces  objets  forment  des  capir* 
taux , dont  les  intérêts  annuels  pafient  àmx 
cens  millions.  Pour  s’en  convaincre , il  ne  faut 
que  la  fuppofition  bien  fimple  de  trois  millions 
de  familles  en  France,  fur  cinq  qui  y exiftentj 
qui  aient  chacune  cent  livres  de  revenu  en 
propriétés  de  ce  genre  : c’efi:  affii rément  calculer 
au  plus  bas  ; & cependant  cela  donneroit  im 
revenu  fufceptible  d’impofitions , de  trois  cens 
millions  qui , à raifon  du  dixième , produiroit 
au  tréfor  public  encore  trente  millions. 

Ce  moyen  d’impofer  cette  forte  de  propriété 
cft  auffi  fimple  que  le  premier.  Obligez , fous 
peine  de  nullité , confifcation  6c  amende , tous 
Propriétaires  de  contrats  de  rentes , reçonnoift 


fânces , obligations , billets  ( excepte  ceüx  du 
tommerce)  qui  portent  interet,  tant  ceux  faits 
que  ceux  à faire  , d’en  fournir  la  déclaration  au 
Comité  de  leurs  Provinces  refpeélives  : tous 
bien  connus , l’impoiitioîi  fera  auiîi  facile  que 
légale. 

Telles  font,  Monfelgneur,  les  réflexions  que 
l’amour  du  bien  public  m’a  infpiré  de  vous 
adrelTer.  Je  ne  vous  dirai  point  combien  elles 
m’ont  coûté  à rédiger  dans  le  cours  d’un  voyage 
cela  n’ajouteroit  rien  à leur  utilité.  Mais  tout 
citoyen  doit  des  facrifices  à la  Patrie  ; & j’ai 
cru  devoir  offrir  celui  - ci.  Je  me  féliciterai  , 
dans  le  fecret , û on  le  juge  bon  à quelque 
cbofe  ; & conferveraià  jamais  le  refped  qui  vous 
eft  dû;  à l’Affembléè  en  général,  & à chacun 
de  fes  Membres  en  particulier,  C’eft  dans  ce 
Sentiment  que  je  fuis , 

Monfeigneur,’ 

• Votre  très-humble  & très-obéiffant 
Serviteur,  Mathurin  CahainEv 


